Audience du 7 juin 2012 – Conclusions D. Katz

12BX00136-12BX00137-12BX00138-12BX00140 – M. et Mme V==
Rapp. : CG
M. et Mme V, leur fils ==, son épouse ==, et leur fille ==, de nationalité kazakhe, sont entrés irrégulièrement en France le 18 mai 2006 et ont demandé le bénéfice de l’asile. Le 21 janvier 2008, leurs demandes ont été rejetées par l’OFPRA et ces décisions de rejet ont ensuite été confirmées par la CNDA le 18 juin 2009 (Svetlana, Anton et Anna) et le 2 décembre 2010 (Larissa). Des demandes de réexamen ont été présentées et rejetées par l’OFPRA en procédure prioritaire, ce qui a été confirmée ensuite par la CNDA. 

Le 1er septembre 2011, le préfet de la Vienne a pris 5 arrêtés de refus de séjour, avec obligation de quitter le territoire français et fixation du pays de renvoi.

M. V== a ensuite subi un sort différent des autres membres de la famille, puisqu’il a été placé en rétention administrative par le préfet de la Vienne, lequel lui a interdit le retour en France pendant trois ans. Le TA de Rennes, compétent en raison du lieu de rétention, a annulé, le 5 septembre 2011, les décisions le concernant pour un motif de forme.

Le 30 septembre 2011, les quatre autres membres de la famille ont formé des demandes d’annulation des arrêtés pris à leur encontre le 1er septembre 2011, devant le Tribunal administratif de Poitiers. Par 4 jugements du 21 décembre 2011, le TA de Poitiers rejette leurs demandes.

Par les quatre requêtes appelées, MM et Mmes V==, forment appel de ces jugements, chacun en ce qui le concerne
*

Il nous faut commencer par la régularité des jugements.

- S’agissant du jugement concernant Mme V==, nous vous proposons de l’annuler en tant qu’il a statué sur la mesure d’éloignement et la décision fixant le pays de destination car, comme elle le soutient, les premiers juges ne se sont pas prononcés sur le moyen invoqué à l’encontre de l’obligation de quitter le territoire français, relatif à son état de santé.

- S’agissant du jugement concernant Mme V==, nous vous proposons de l’annuler en tant qu’il a statué sur la mesure d’éloignement et la décision fixant le pays de destination car, comme elle le soutient, les premiers juges ne se sont pas prononcés sur le moyen tiré de la violation de l’article 3-1 de la convention internationale des droits de l’enfant invoqué à l’encontre de l’obligation de quitter le territoire français.
- S’agissant des deux autres jugements, leur régularité ne pose pas de problème.

Vous statuerez alors par la voie de l’évocation en conséquence de ces annulations et par la voie de l’effet dévolutif pour le reste.

*

Cela étant précisé, nous pouvons examiner le fond, sachant que plusieurs moyens sont communs aux quatre requêtes.

En ce qui concerne, tout d’abord, les décisions de refus de titre de séjour, il est soutenu que la délégation de signature accordée à l’auteur de ces décisions, M. S==, secrétaire général de la préfecture de la Vienne, est extrêmement large et qu’elle ne permet pas de déterminer les attributions qui lui sont accordées. Mais le moyen sera écarté, car il apparait que M. S==, disposait d’une délégation de signature du préfet du 22 août 2011, régulièrement publiée pour signer les décisions relevant de « l’ensemble des dispositions » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ce qui nous parait ni général ni imprécis.

Est ensuite invoqué l’insuffisante motivation des décisions. Mais il ressort des arrêtés contestés qu’ils comportent les considérations de droit et de fait propres à chacun des intéressés. Et, on ne saurait reprocher au préfet de n’avoir pas indiqué que la demande d’extradition de Mme V== avait été rejetée, dès lors que cet élément ne constitue ni un élément de droit ni un élément de fait qui fonde la décision de refus de séjour. Notons d’ailleurs que si le préfet avait refusé le séjour des intéressés motif pris que la demande d’extradition de Mme V== avait échoué, vous auriez alors pu aisément caractériser un détournement de pouvoir, puisque ces décisions auraient été prise dans un but autre que celui pour lequel la loi prévoit que le préfet refuse un titre de séjour.

Enfin, toujours sur le plan de la légalité externe, la motivation de chacune des décisions montre que le préfet a procédé à un examen particulier de la situation personnelle de chacun des requérants.

Viennent ensuite les critiques relatives à la légalité interne des décisions contestées.
Mesdames V== et M. V== invoquent invoque une atteinte excessive à leur vie privée et familiale, en violation de l’article L. 313-11 7° du CESEDA. Mais, ils sont entrés en France, respectivement, à l’âge de 51 ans, 27 ans et 22 ans, ne justifient pas d’une particulière insertion professionnelle ou sociale en France, ni être dépourvue de toutes attaches familiales au Kazakhstan.  Et rien ne s’oppose à ce que leur vie familiale se poursuive hors de France. Le moyen sera donc écarté.
Mme V, quant à elle, invoque une méconnaissance de l’article L. 313-11 11° du CESEDA relatif à la situation des étrangers malades.
Certes, il apparait que Mme V souffre de troubles psychiatriques. Mais le médecin de l’agence régionale de santé a indiqué, dans son avis émis le 8 juillet 2011, que si le défaut de prise en charge médicale de Mme V peut entraîner pour elle des conséquences d’une exceptionnelle gravité, elle a néanmoins la possibilité de bénéficier effectivement d’un traitement approprié dans son pays d’origine. A cet égard, les certificats médicaux produits par la requérante en première instance qui indiquent respectivement que l’état de santé de Mme V « justifie que lui soit remis un dossier de demande de titre de séjour » et que « compte tenu de son état psychiatrique des soins de longue durée sont à envisager dans un cadre apaisé qu’elle ne peut retrouver dans son pays d’origine », ne se prononcent pas sur l’existence d’un traitement dans son pays d’origine. Ils ne sont donc pas de nature à remettre en cause l’avis du médecin de l’agence régionale de santé.

Enfin, il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet se serait estimé lié par l’avis du médecin de l’agence régionale de santé. Le moyen sera donc écarté. 

Mme V soutient également que la décision portant refus de titre de séjour serait entachée d’erreur de droit dès lors que le préfet n’a pas examiné sa demande d’admission exceptionnelle au séjour sur le fondement de l'article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Toutefois, vous constaterez que l’arrêté, qui vise les dispositions des articles L. 313-11 7° et L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, indique que l’intéressée n’apporte aucun élément qui justifierait la délivrance d’un titre de séjour pour des considérations humanitaires ou exceptionnelles. Le moyen sera donc écarté.
En ce qui concerne, ensuite, les décisions d’éloignement, rappelons que vous statuer par la voie de l’évocation pour Mmes V et par la voie de l’effet dévolutif pour les autres.
Mme Larissa V soutient qu’elle est atteinte d’hypertension artérielle sévère et de problèmes cardiaques, argumentation qui peut être rattachée à un moyen tiré de la méconnaissance de l’article L 511-4  10° du CESEDA. Mais les certificats médicaux qu’elle produit n’établissent pas qu’elle ne pourrait bénéficier du suivi nécessaire dans son pays d’origine. Et si elle fait valoir qu’elle n’aurait pu obtenir un rendez-vous pour déposer une demande de séjour en qualité d’étranger malade, elle ne l’établit pas.

Mme V soutient une méconnaissance de l’article 3-1 de la convention internationale relative aux droits de l’enfant. Mais le moyen sera écarté, dès lors que rien ne s’oppose à ce que ses enfants retournent avec elle et leur père dans leur pays d’origine, dans lequel rien ne permet d’indiquer que les enfants du couple ne pourraient être scolarisés.
Enfin, compte tenu de ce que nous venons d’indiquer relativement à la situation familiale des intéressés, nous vous proposons d’écarter le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 8 de la CEDH.
En ce qui concerne, ensuite, les décisions fixant le pays de destination, contrairement à ce qui est soutenu, celles-ci sont suffisamment motivées, dès lors qu’elles comportent la motivation des refus de titre de séjour sur lesquelles elles se fondent, mentionnent la nationalité des intéressées et l’absence de risque en cas de retour dans le pays d’origine.

Sur le plan de la légalité interne, Mme V, au soutien d’un moyen tiré de la méconnaissance des articles L. 513-2 du CESEDA et 3 de la CEDH, fait valoir que la chambre d’instruction de la cour d’appel de Poitiers a donné un avis défavorable, le 30 novembre 2010, à la demande d’extradition formulée par les autorités kazakhes , au motif que celles-ci n’avaient pas donné suite à sa demande de produire les éléments qui garantiraient un procès équitable sur les accusations de fraude, tromperie et abus de confiance dont Mme V faisait l’objet . Selon elle, cet avis défavorable « corrobore » les risques allégués en cas de retour dans le pays d’origine. L’article 696-17 du code de procédure pénale énonce : « Si l'avis motivé de la chambre de l'instruction repousse la demande d'extradition et que cet avis est définitif, l'extradition ne peut être accordée. /La personne réclamée, si elle n'est pas détenue pour une autre cause, est alors mise d'office en liberté. ». Il s’en déduit que l’extradition de Mme V ne pouvait être accordé lorsque l’avis était définitif.
Mais, quand bien même aucune mesure d’extradition vers le Kazakhstan ne pouvait être prise à l’encontre de Mme V, cela ne faisait pas obstacle à ce que le préfet fixe le Kazakhstan comme pays de destination de la mesure d’éloignement. Il faut rappeler, à cet égard, que les faits reprochés à la requérante sont des délits de droit commun et qu’il n’est nullement établis que ces délits seraient réprimés par des tortures ou traitements inhumains ou dégradants.
Comme l’indique notamment Mme de Sylva dans ses conclusions sur l’arrêt du 27 juillet 2005, BRASLASIU (n° 269768), une mesure d’éloignement et une mesure d’extradition ont chacune un objet et des effets qui leur sont propres. La mesure d’éloignement consiste seulement à tirer certaines conséquences d’un refus de séjour en France en obligeant l’étranger à quitter le territoire français, sans d’ailleurs impliquer, par elle-même, un retour dans l’Etat d’origine. Un décret d’extradition permet de remettre la personne réclamée aux autorités d’un pays déterminé, et autorise en outre les poursuites judiciaires engagées par cet Etat (v. articles 696-1 et 696-2 du code de procédure pénale).

Certes, il pourrait être reproché à la décision fixant le pays de destination de la mesure d’éloignement, de constituer une « extradition déguisée », autrement dit un détournement de pouvoir (voir par exemple, écartant le moyen en l’espèce – 27 janvier 1992 Président de la Section du Contentieux, Geyik, aux Tables p. 977). Mais ce n’est pas ce qui est invoqué ici.

Contrairement à ce qui est soutenu, la simple circonstance que la chambre d’instruction de la cour d’appel de Poitiers ait donné un avis défavorable à l’extradition ne faisait pas obstacle à ce que le préfet prenne, sur le fondement de l’article L. 511-1 du CESEDA, une mesure d’éloignement à l’encontre de la même personne en désignant son pays d’origine comme pays de destination. En ce sens, à propos d’une expulsion, dans une décision du 10 avril 2002, M. Lope de la Calle Gauna, aux Tables, le Conseil d'Etat a confirmé la légalité d’une expulsion dans un cas où l’intéressé aurait pu faire l’objet de poursuites dans son pays, et donc d’une demande d’extradition. Le Conseil d'Etat a confirmé la position prise par la cour administrative d’appel de Paris, qui avait jugé « qu’il ne résultait d’aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe général qu’un étranger qui fait l’objet de poursuites judiciaires dans son pays d’origine ne puisse être éloigné à destination de ce pays, quand bien même une procédure d’extradition pourrait être engagée à son encontre à l’initiative de cet Etat », et que « le choix du pays de destination d’un étranger régulièrement expulsé ne saurait être constitutif d’un détournement de la procédure d’expulsion que si la mesure d’éloignement répondant en réalité à une initiative de l’Etat dont l’étranger a la nationalité était prise par les autorités françaises dans le but exclusif de le remettre aux autorités de cet Etat et non dans celui d’assurer l’exécution d’une mesure d’expulsion légalement décidée ».

Enfin, la simple circonstance que l’intéressée ait fait l’objet d’une demande d’extradition de la part de son pays d’origine, pour des délits de droit commun, ne saurait caractériser, en soi, une violation de l’article 3 de la CEDH, sauf à dire que tous les délinquants et criminels étrangers, qui n’ont pas droit au séjour en France pour une raison quelconque, ne pourraient être renvoyés dans leur pays d’origine. Et sauf à dire aussi – car les choses ne fonctionnent pas à sens unique – que le refus d’une extradition demandée par la France à l’égard de n’importe quel délinquant ou criminel de droit commun, permettrait de caractériser ipso facto une violation de l’article 3 de la CEDH par la France  … Comme vous le voyez, il vous faut bien se garder de faire un amalgame entre extradition et éloignement.
Par conséquent, nous vous proposons d’écarter le moyen, aucun autre élément ne permettant non plus d’établir les risques allégués de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH.
De même, s’agissant des autres requérants le moyen tiré de la violation de l’article 3 de la CEDH sera écarté, faute de démonstration des risques allégués.

Dans les circonstances de l’espèce, vous pourrez rejeter les demandes de frais de procès.

*

Par ces motifs nous concluons à l’annulation des jugements concernant Mme V et Mme V en tant qu’ils ont statué sur les mesures d’éloignement et les décisions fixant le pays de destination les concernant, au rejet des demandes de première instance dirigées contre ces décisions, et au rejet du surplus des conclusions des requêtes.

*
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